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Loi sur l'administration des biens saisis

L.C. 1993, ch. 37

Sanctionne 1993-06-23

Loi concernant l'administration de certains biens qui ont fait l'objet d'une saisie ou d'un blocage relativement  certaines infractions, la disposition de certains biens aprs confiscation et, dans certains cas, le partage du produit de leur disposition


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte :
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Titre abrg


1Loi sur l'administration des biens saisis.
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Dfinitions
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	biens bloqus

	
biens bloqusBiens viss par une ordonnance de blocage rendue sous le rgime des articles 83.13, 462.33 ou 490.8 du Code criminel, de l'article 14 de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou de l'article 91 de la Loi sur le cannabis.(restrained property)



	biens infractionnels

	
biens infractionnelsS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou du paragraphe 2(1) de la Loi sur le cannabis.(offence-related property)



	biens saisis

	
biens saisisBiens saisis en vertu d'une loi fdrale, d'un mandat ou d'une rgle de droit relativement  des infractions dsignes.(seized property)



	compte des biens saisis

	
compte des biens saisisLe compte vis au paragraphe 13(1).(Proceeds Account)



	fonds de roulement

	
fonds de roulementLe compte vis au paragraphe 12(1).(Working Capital Account)



	infraction de criminalit organise

	
infraction de criminalit organise[Abroge, 2001, ch. 32, art. 73]



	infraction dsigne

	
infraction dsigneS'entend au sens du paragraphe 462.3(1) du Code criminel.(designated offence)



	infraction dsigne en matire de drogue

	
infraction dsigne en matire de drogue[Abroge, 1996, ch. 19, art. 85]



	infraction de terrorisme

	
infraction de terrorismeS'entend au sens de l'article 2 du Code criminel.(terrorism offence)



	juge

	
jugeS'entend au sens de l'article 552 du Code criminel.(judge)



	juge de paix

	
juge de paixS'entend au sens de l'article 2 du Code criminel.(justice)



	ministre

	
ministreLe ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.(Minister)



	ordonnance de prise en charge

	
ordonnance de prise en chargeOrdonnance rendue sous le rgime du paragraphe 7(1).(management order)



	procureur gnral

	
procureur gnralLe procureur gnral du Canada ou son dlgu.(Attorney General)



	produit de la disposition

	
produit de la dispositionLe produit de la vente des biens confisqus ainsi que toute somme d'argent confisque.(proceeds of disposition)



	produits de la criminalit

	
produits de la criminalitS'entend au sens du paragraphe 462.3(1) du Code criminel.(proceeds of crime)



	Sa Majest

	
Sa MajestSa Majest du chef du Canada.(Her Majesty)







	1993, ch. 37, art. 2

	1996, ch. 16, art. 60, ch. 19, art. 85

	1997, ch. 23, art. 22

	2001, ch. 32, art. 73, ch. 41, art. 105 et 135

	2018, ch. 16, art. 173

	2019, ch. 29, art. 113











[bookmark: Objet__7791][bookmark: Objet__7791]

Objet
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Objet


3La prsente loi a pour objet:




	
a)d'autoriser le ministre  fournir aux diffrents organismes chargs de l'application de la loi des services consultatifs et autres concernant la saisie ou le blocage de biens relativement  des infractions dsignes, ou de biens qui sont ou pourraient tre des biens infractionnels ou des produits de la criminalit;



	
a.1)d'autoriser le ministre  fournir  tout fonctionnaire de l'administration publique fdrale et  tout employ d'une autorit provinciale ou municipale des services consultatifs et autres concernant la saisie, le blocage, la garde, l'administration, la confiscation ou la disposition de biens qui servent ou donnent lieu  la perptration d'une infraction ou d'une violation ou qui sont utiliss de quelque manire dans la perptration d'une telle infraction ou violation, ou encore qui sont destins  servir  une telle fin;



	
b)d'attribuer au ministre l'administration de biens:


	
(i)soit qui ont fait l'objet d'une saisie ou d'un blocage en vertu d'une loi fdrale ou provinciale par un fonctionnaire de l'administration publique fdrale ou tout employ d'une autorit provinciale ou municipale;



	
(ii)soit qui ont t confisqus en vertu d'une loi fdrale ou provinciale;



	
(iii)soit qui ont t pays aux termes du paragraphe 18(2) de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes;







	
c)de permettre au ministre, en cas de confiscation au profit de Sa Majest ou, avec l'approbation du gouvernement de la province, en cas de confiscation au profit de Sa Majest du chef d'une province, de disposer des biens viss  l'alina b);



	
d)de prvoir le partage, dans certains cas, du produit de la disposition des biens viss  l'alina c) ou des amendes perues en application du paragraphe 462.37(3) du Code criminel avec les autorits dont les organismes chargs de l'application de la loi ont particip  l'enqute qui a men  la confiscation des biens ou  la condamnation aux amendes;



	
e)de prvoir le partage du produit de la disposition des biens viss  l'alina c) qui ont t confisqus au profit de Sa Majest du chef d'une province et dont le ministre a dispos, avec l'approbation du gouvernement de la province, conformment aux instructions fournies par ce gouvernement.







	1993, ch. 37, art. 3

	1996, ch. 19, art. 86

	2000, ch. 17, art. 92

	2001, ch. 32, art. 74, ch. 41, art. 83, 106 et 135

	2018, ch. 12, art. 407, ch. 16, art. 174

	2019, ch. 29, art. 114

	2019, ch. 29, art. 120(F)
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Administration des biens
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Responsabilit du ministre


	

4(1)Lorsqu'il en prend possession ou qu'il en prend la charge, le ministre devient responsable de la garde et de l'administration des biens suivants:




	
a)les biens saisis en vertu d'un mandat dlivr  la demande du procureur gnral sous le rgime des articles 83.13, 462.32, 462.321 ou 487 du Code criminel, de l'article 11 de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou de l'article 87 de la Loi sur le cannabis et confis  l'administration du ministre en application, respectivement, des paragraphes 83.13(3), 462.331(2) ou 490.81(2) du Code criminel, du paragraphe 15.1(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou du paragraphe 93(2) de la Loi sur le cannabis;



	
b)les biens bloqus en vertu d'une ordonnance rendue  la demande du procureur gnral sous le rgime des articles 83.13, 462.33 ou 490.8 du Code criminel, de l'article 14 de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou de l'article 91 de la Loi sur le cannabis et confis  l'administration du ministre en application, respectivement, des paragraphes 83.13(3), 462.331(2) ou 490.81(2) du Code criminel, du paragraphe 15.1(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou du paragraphe 93(2) de la Loi sur le cannabis;



	
b.01)les biens qui ont fait l'objet d'une saisie ou d'un blocage en vertu d'une loi fdrale ou provinciale, si le ministre accepte d'tre responsable de leur garde et de leur administration;



	
b.1)les biens confisqus, saisis ou pays respectivement aux termes des paragraphes 14(5) ou 18(1) ou (2) de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes;



	
b.2)les biens qui ont t confisqus au titre du sous-alina 715.34(1)e)(i) du Code criminel;



	
b.3)si le ministre accepte d'tre responsable de leur garde et de leur administration, les biens soit confisqus en vertu d'une loi fdrale,  l'exception de ceux confisqus au titre du paragraphe 14(5) de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes ou du sous-alina 715.34(1)e)(i) du Code criminel, soit confisqus en vertu d'une loi provinciale;



	
c)les biens viss par une ordonnance de prise en charge.
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Maintien de la responsabilit

(2)Le ministre demeure responsable, aprs leur confiscation au profit de Sa Majest et jusqu' leur disposition, de la garde et de l'administration des biens viss au paragraphe (1) qui sont en sa possession ou dont il a la charge.
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Responsabilit supplmentaire

(3)Outre la garde et l'administration des biens viss aux paragraphes (1) et (2), le ministre est responsable, jusqu' leur disposition, de celles de l'ensemble des biens confisqus au profit de Sa Majest,  la suite de toute procdure engage par le procureur gnral, qui sont des biens infractionnels, des produits de la criminalit ou des biens confisqus en vertu de l'article 83.14 du Code criminel et dont, pralablement  leur confiscation, il n'avait pas la possession ou la charge.
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Application d'autres lois

(4)Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte aux dispositions du Code criminel, de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances, de la Loi sur le cannabis ou de toute autre loi fdrale concernant les biens dont le ministre a la possession ou la charge.







	1993, ch. 37, art. 4

	1996, ch. 19, art. 87

	1997, ch. 18, art. 135(F)

	2000, ch. 17, art. 93

	2001, ch. 32, art. 75, ch. 41, art. 84, 107 et 135

	2017, ch. 7, art. 70

	2018, ch. 12, art. 408, ch. 16, art. 175 et 191

	2019, ch. 29, art. 115

	2023, ch. 26, art. 225
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Transfert des biens


	

5(1)La personne qui a la charge de biens viss par une ordonnance de prise en charge rendue sous le rgime des paragraphes 83.13(2), 462.331(1) ou 490.81(1) du Code criminel, du paragraphe 15.1(1) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances, du paragraphe 93(1) de la Loi sur le cannabis ou du paragraphe 7(1) de la prsente loi doit, dans les meilleurs dlais possible aprs la prise de l'ordonnance, transfrer au ministre la charge des biens, sauf de ceux requis, en tout ou en partie, aux fins de preuve ou d'enqute.
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Rapport sur la situation des biens

(2)Le ministre fait rapport des biens dont il a pris la charge en application du paragraphe (1) et qu'il dtient dans un lieu diffrent de celui prcis dans le rapport prvu  l'alina 462.32(4)b) du Code criminel. Il tablit son rapport en la forme rglementaire, y prcise la localisation des biens et le dpose selon les modalits rglementaires auprs du greffier du tribunal qui a dlivr le mandat.



	
(3)[Abrog, 2015, ch. 3, art. 152]







	1993, ch. 37, art. 5

	2001, ch. 32, art. 76, ch. 41, art. 108 et 135

	2015, ch. 3, art. 152

	2017, ch. 7, art. 71

	2018, ch. 16, art. 176 et 191
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Ordonnance de prise en charge
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Demande


	

6(1)Le procureur gnral, ou la personne qui a son consentement crit, peut prsenter  un juge ou  un juge de paix une demande d'ordonnance de prise en charge de biens saisis,  l'exclusion de substances dsignes au sens du paragraphe 2(1) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou du cannabis au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le cannabis.





	
Article 490 du Code criminel

(2)La demande peut tre examine dans le cadre de la procdure prvue  l'alina 490(1)b) du Code criminel.







	1993, ch. 37, art. 6

	1996, ch. 19, art. 88

	2018, ch. 16, art. 177











[bookmark: art7][bookmark: art7]


Ordonnance de prise en charge


	

7(1)Le juge ou le juge de paix fait droit  la demande d'ordonnance de prise en charge s'il estime que les biens saisis peuvent tre requis pour l'application d'une disposition d'une loi fdrale portant confiscation. L'ordonnance autorise le ministre  prendre la possession et la charge des biens qui y sont viss ou  effectuer toute autre opration  leur gard, et lui en confie l'administration.
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Administration

(2)Le pouvoir du ministre  l'gard des biens saisis assujettis  l'ordonnance de prise en charge comprend notamment :


	
a)le pouvoir de vendre en cours d'instance les biens prissables ou qui se dprcient rapidement;



	
b)le pouvoir de dtruire, conformment aux paragraphes (2.1)  (2.4), les biens d'aucune ou de peu de valeur;



	
c)le pouvoir de faire confisquer, au profit de Sa Majest, les biens autres que les biens immeubles ou les moyens de transport, conformment au paragraphe (2.5).
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Demande d'ordonnance de destruction

(2.1)Avant de dtruire un bien d'aucune ou de peu de valeur, le ministre est tenu de demander au tribunal de rendre une ordonnance de destruction.
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Avis

(2.2)Avant de rendre une ordonnance de destruction, le tribunal exige que soit donn un avis conformment au paragraphe (2.3)  quiconque,  son avis, semble avoir un droit sur le bien; le tribunal peut aussi entendre une telle personne.
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Modalits de l'avis

(2.3)L'avis :


	
a)est donn selon les modalits prcises par le tribunal ou prvues par les rgles de celui-ci;



	
b)prcise la dure que le tribunal estime raisonnable quant  sa validit ou que fixent les rgles de celui-ci.
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Ordonnance de destruction

(2.4)Le tribunal ordonne la destruction du bien s'il est convaincu que le bien n'a que peu ou pas de valeur, financire ou autre.
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Ordonnance de confiscation

(2.5)Sur demande du ministre, le tribunal ordonne que le bien autre qu'un bien immeuble ou un moyen de transport soit confisqu au profit de Sa Majest pour qu'il en soit dispos conformment au droit applicable si,  la fois:


	
a)un avis a t donn ou publi selon les modalits prcises par le tribunal ou prvues par les rgles de celui-ci;



	
b)l'avis prcise un dlai de soixante jours dans lequel toute personne peut prsenter une demande allguant un droit sur le bien;



	
c)personne n'a prsent une telle demande dans ce dlai.
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Cessation d'effet de l'ordonnance de prise en charge

(3)L'ordonnance de prise en charge prend fin lorsque les biens qu'elle vise sont restitus, conformment au droit applicable, dtruits ou confisqus au profit de Sa Majest.











[bookmark: art7par4][bookmark: art7par4]



	
Prcision

(4)Il est entendu que l'ordonnance de prise en charge s'applique au produit net de la vente du bien faisant l'objet de l'ordonnance.







	1993, ch. 37, art. 7

	2001, ch. 32, art. 77

	2017, ch. 7, art. 72
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Conditions


	

8(1)Le juge ou le juge de paix peut assortir son ordonnance des conditions qu'il estime indiques dans les circonstances.
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Modification de l'ordonnance

(2)Le ministre peut demander au juge ou au juge de paix d'annuler ou de modifier toute condition de l'ordonnance.
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Pouvoirs du ministre
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Pouvoirs du ministre


9Le ministre peut, pour l'application de la prsente loi:




	
a)fournir aux organismes chargs de l'application de la loi des services consultatifs et autres concernant la saisie ou le blocage de biens relativement  des infractions dsignes, ou de biens qui sont ou pourraient tre des biens infractionnels ou des produits de la criminalit;



	
a.1)fournir  tout fonctionnaire de l'administration publique fdrale et  tout employ d'une autorit provinciale ou municipale des services consultatifs et autres concernant la saisie, le blocage, la garde, l'administration, la confiscation ou la disposition de biens qui servent ou donnent lieu  la perptration d'une infraction ou d'une violation ou qui sont utiliss de quelque manire dans la perptration d'une telle infraction ou violation, ou encore qui sont destins  servir  une telle fin;



	
b)sous rserve du Code criminel, de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances, de la Loi sur le cannabis et de toute autre loi fdrale, administrer les biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) de la manire qu'il estime indique et, notamment, consentir des avances aux taux d'intrts du march afin de maintenir l'usage auquel les biens sont destins, leur conformit aux normes en matire environnementale, industrielle, immobilire ou de relation de travail, ou afin de faire les amliorations requises pour la conservation des biens et de leur valeur conomique;



	
c)par drogation aux dispositions de toute autre loi fdrale mais sous rserve de celles de la Loi sur la gestion des finances publiques concernant les fonds publics et des rglements d'application de la prsente loi, disposer des biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) qui ont t confisqus au profit de Sa Majest;



	
c.1)si les biens sont confisqus au profit de Sa Majest du chef d'une province, en disposer pour le compte de Sa Majest du chef de la province, avec l'approbation du gouvernement de cette province, et partager le produit de la disposition des biens conformment aux instructions fournies par ce gouvernement;



	
d)par drogation au paragraphe 734.4(2) du Code criminel et aux articles 125 et 126 de la Loi sur l'accise, partager, conformment  la prsente loi et  ses rglements ainsi qu'aux accords conclus sous le rgime de l'article 11, le produit de la disposition des biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) qui ont t confisqus au profit de Sa Majest;



	
e)par drogation au paragraphe 734.4(2) du Code criminel et aux articles 125 et 126 de la Loi sur l'accise, partager, conformment  la prsente loi et  ses rglements ainsi qu'aux accords conclus sous le rgime de l'article 11, tout ou partie d'amendes perues sous le rgime du paragraphe 462.37(3) du Code criminel  la suite de procdures engages sur l'instance du gouvernement fdral ou de pnalits payes en vertu du paragraphe 18(2) de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes;



	
f) la demande du procureur gnral, recevoir d'un gouvernement tranger les fonds  transfrer au Canada  la suite d'accords conclus sous le rgime de l'article 11 et les partager conformment aux rglements;



	
g)passer des marchs de services;



	
h)accomplir tout autre acte que le gouverneur en conseil estime indiqu pour l'application de la prsente loi.







	1993, ch. 37, art. 9

	1995, ch. 22, art. 18

	1996, ch. 19, art. 89

	2000, ch. 17, art. 94

	2001, ch. 32, art. 78, ch. 41, art. 85 et 109

	2018, ch. 16, art. 178

	2019, ch. 29, art. 116

	2019, ch. 29, art. 120(F)
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Partage du produit de la disposition
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Partage au Canada


	

10(1)Le ministre doit, conformment aux rglements, partager le produit de la disposition de biens confisqus ou, selon le cas, tout montant peru  titre d'amende lorsqu'un organisme charg de l'application de la loi au Canada a particip, concernant une infraction,  une enqute dont le rsultat est:




	
a)la confiscation de biens au profit de Sa Majest en vertu de l'article 83.14, des paragraphes 462.37(1), (2) ou (2.01) ou 462.38(2), du sous-alina 462.43c)(iii) ou des paragraphes 490.1(1) ou 490.2(2) du Code criminel, des paragraphes 16(1) ou 17(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2) de la Loi sur le cannabis;



	
b)la confiscation au profit de Sa Majest, en vertu du paragraphe 490(9) du Code criminel, de biens qui sont ou qui ont t viss par une ordonnance de prise en charge;



	
c)la condamnation  une amende en vertu du paragraphe 462.37(3) du Code criminel  la suite de procdures engages sur l'instance du gouvernement fdral.







	
Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes

(2)Si la participation d'un organisme charg de l'application de la loi au Canada a contribu  la confiscation de biens au profit de Sa Majest en vertu de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes ou au paiement d'une pnalit aux termes du paragraphe 18(2) de cette loi, le ministre partage avec cet organisme, en conformit avec les rglements, le produit de la disposition des biens confisqus ou la pnalit, selon le cas.







	1993, ch. 37, art. 10

	1996, ch. 19, art. 90

	1997, ch. 23, art. 23

	2000, ch. 17, art. 95

	2001, ch. 41, art. 86 et 110

	2005, ch. 44, art. 14

	2018, ch. 16, art. 179

	2019, ch. 29, art. 120(F)
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Partage  l'tranger


11Le procureur gnral peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil et conformment aux rglements, conclure avec des gouvernements trangers des accords de partage mutuel dans les cas o des organismes canadiens ou trangers, selon le cas, chargs de l'application de la loi ont particip  des enqutes dont le rsultat est la confiscation de biens ou la condamnation  une amende ou ont particip  ce qui a men  la confiscation de biens ou au paiement d'une pnalit aux termes de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes. Le partage porte alors sur:




	
a)le produit de la disposition des biens confisqus au profit de Sa Majest en vertu de l'article 83.14, des paragraphes 462.37(1), (2) ou (2.01) ou 462.38(2), du sous-alina 462.43c)(iii) ou des paragraphes 490.1(1) ou 490.2(2) du Code criminel, des paragraphes 16(1) ou 17(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2) de la Loi sur le cannabis et de ceux qui sont ou ont t viss par une ordonnance de prise en charge et qui ont t confisqus au profit de Sa Majest en vertu du paragraphe 490(9) du Code criminel, ainsi que sur le produit des biens dont les gouvernements trangers ont dispos;



	
b) les amendes perues en application du paragraphe 462.37(3) du Code criminel  la suite des procdures engages sur l'instance du gouvernement fdral et celles perues par les gouvernements trangers pour tenir lieu de la confiscation ainsi que les pnalits payes aux termes du paragraphe 18(2) de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes.







	1993, ch. 37, art. 11

	1996, ch. 19, art. 91

	1997, ch. 23, art. 24

	2000, ch. 17, art. 96

	2001, ch. 32, art. 79, ch. 41, art. 111, 120 et 137

	2005, ch. 44, art. 15

	2018, ch. 16, art. 180

	2019, ch. 29, art. 117(F)
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Dispositions financires
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Fonds de roulement


	

12(1)Est ouvert parmi les comptes du Canada un compte intitul fonds de roulement des biens saisis.
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Dbit

(2)Sont payes sur le Trsor et portes au dbit du fonds de roulement :


	
a)les sommes requises par le ministre pour les dpenses relatives aux biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) qui sont en sa possession ou dont il a la charge;



	
b)les avances consenties par le ministre en application de l'alina 9b).















[bookmark: art12par3][bookmark: art12par3]



	
Crdit

(3)Sont verses au Trsor et portes au crdit du fonds de roulement :


	
a)les sommes recouvres par le ministre relativement aux dpenses vises au paragraphe (2);



	
b)les sommes provenant du remboursement ou du recouvrement des avances consenties par le ministre en application de l'alina 9b).















[bookmark: art12par4][bookmark: art12par4]



	
Affectation de crdits

(4)Sont affects  l'application du paragraphe (1) des crdits de cinquante millions de dollars.
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Modification des crdits

(5)Les crdits prvus au paragraphe (4) peuvent tre modifis par une loi de crdits.
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Compte des biens saisis


	

13(1)Est ouvert parmi les comptes du Canada un compte intitul compte du produit de la disposition des biens saisis.
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Crdit

(2)Sont verss au Trsor et ports au crdit du compte :


	
a)le produit net, calcul de la manire rglementaire, de la disposition des biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) qui ont t confisqus au profit de Sa Majest et dont le ministre a dispos;



	
b)les amendes perues en application du paragraphe 462.37(3) du Code criminel  la suite de procdures engages sur l'instance du gouvernement fdral;



	
c)sous rserve des rglements, les sommes reues de gouvernements trangers conformment aux accords viss  l'article 11.
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Dbit

(3)Sont portes au dbit du compte :


	
a)les sommes recouvres par le ministre - et approuves par le Conseil du Trsor - pour les dpenses de fonctionnement qu'il a faites pour l'application de la prsente loi,  l'exclusion de celles portes au dbit du fonds de roulement en application de l'alina 12(2)a);



	
b)les sommes payes  la suite d'engagements pris par le procureur gnral en application des paragraphes 462.32(6), 462.321(7) et 462.33(7) du Code criminel;



	
c)les sommes payes en application des articles 10 et 11;



	
d)les sommes prleves en vertu de l'article 5.6 de la Loi sur les mesures conomiques spciales;



	
e)les sommes prleves en vertu de l'article 4.4 de la Loi sur la justice pour les victimes de dirigeants trangers corrompus (loi de Sergue Magnitski).











	1993, ch. 37, art. 13

	2019, ch. 29, art. 118(F)

	2019, ch. 29, art. 120(F)

	2022, ch. 10, art. 451

	2023, ch. 26, art. 226











[bookmark: art14][bookmark: art14]


Dficit


14Sont portes au dbit du compte des biens saisis et portes au crdit du fonds de roulement les sommes ncessaires pour couvrir le dficit qui pourrait rsulter de la diffrence entre le produit de la disposition des biens confisqus au profit de Sa Majest - en application des paragraphes 462.37(1), (2) ou (2.01) ou 462.38(2), du sous-alina 462.43c)(iii) ou du paragraphe 490(9) du Code criminel, des paragraphes 16(1) ou 17(2) de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou des paragraphes 94(1) ou 95(2) de la Loi sur le cannabis - et les dpenses relatives aux biens, intrts compris, portes au dbit du fonds de roulement en application du paragraphe 12(2).





	1993, ch. 37, art. 14

	1996, ch. 19, art. 92

	1997, ch. 23, art. 25

	2005, ch. 44, art. 16

	2018, ch. 16, art. 181

	2019, ch. 29, art. 120(F)
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Avances


	

15(1)Lorsque le solde crditeur du compte des biens saisis est insuffisant pour permettre le paiement des sommes  porter  son dbit en application de l'article 13, le ministre des Finances peut,  la demande du ministre, consentir au compte l'avance d'un montant suffisant pour couvrir le paiement.
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Remboursement

(2)Le cas chant, l'avance est porte au crdit du compte et rembourse selon les modalits et aux conditions, y compris le paiement d'intrts, que le ministre des Finances peut fixer.
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Idem

(3)Le montant rembours est port au dbit du compte.
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Attribution des sommes non partages


16Aux moments fixs par rglement, les sommes portes au crdit du compte des biens saisis et qui n'ont pas t partages conformment aux articles 10 et 11 sont portes au crdit du compte du Canada dsign par rglement en y soustrayant les sommes rserves :




	
a)aux pertes anticipes;



	
b)aux paiements des indemnits relatives aux engagements pris par le procureur gnral en application des paragraphes 462.32(6), 462.321(7) et 462.33(7) du Code criminel;



	
c)aux dpenses de fonctionnement.







	1993, ch. 37, art. 16

	2023, ch. 26, art. 227
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Dispositions gnrales
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Crances


17Les avances consenties en application de l'alina 9b), intrts compris, constituent des crances de Sa Majest, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant toute juridiction comptente ou selon toute autre modalit de droit.
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Indemnits


18Sous rserve des rglements, le ministre peut garantir les personnes attributaires des marchs viss  l'alina 9g) contre les rclamations qui pourraient tre faites contre elles pour tout fait - action ou omission - accompli par elles de bonne foi relativement aux biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) qui sont en la possession du ministre ou dont il a la charge.





	1993, ch. 37, art. 18

	1997, ch. 18, art. 136(F)











[bookmark: Reglements__50253][bookmark: Reglements__50253]

Rglements
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Rglements


19Le gouverneur en conseil peut, par rglement :




	
a)rgir la disposition, par le ministre, des biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) qui ont t confisqus au profit de Sa Majest;



	
b)pour l'application des articles 10 et 11, rgir le partage - et notamment les modalits de temps ou autres de celui-ci - du produit de la disposition des biens viss aux paragraphes 4(1)  (3) qui ont t confisqus au profit de Sa Majest et des amendes perues en application du paragraphe 462.37(3) du Code criminel  la suite de procdures engages sur l'instance du gouvernement fdral;



	
c)pour l'application de l'alina 13(2)a), prciser les sommes, et la manire de les calculer,  soustraire du produit de la disposition des biens pour tablir le produit net de cette disposition;



	
d)rgir la garantie qui peut tre octroye en application de l'article 18 et les conditions de l'octroi;



	
e)prendre les mesures d'ordre rglementaire prvues par la prsente loi;



	
f)prendre toute mesure d'application de la prsente loi.







	1993, ch. 37, art. 19

	1997, ch. 18, art. 137(F)

	2019, ch. 29, art. 119

	2019, ch. 29, art. 120(F)
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Examen
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Examen aprs trois ans


	

20(1) l'expiration d'un dlai de trois ans  compter de l'entre en vigueur de la prsente loi, ses prsentes dispositions sont dfres au comit de la Chambre des communes, du Snat ou des deux chambres du Parlement constitu ou dsign  cette fin par le Parlement.
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Rapport au Parlement

(2)Le comit dsign ou constitu par le Parlement aux fins du paragraphe (1) procde, ds que cela est matriellement possible,  l'analyse exhaustive de la prsente loi et des consquences de son application. Il dispose d'un an, ou du dlai suprieur autoris par la Chambre des communes, pour excuter son mandat et prsenter au Parlement son rapport, en l'assortissant ventuellement de ses recommandations quant au maintien en vigueur de ces articles et aux modifications  y apporter.
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Modifications connexes et corrlatives


[bookmark: art21_a_30]21  30[Modifications]
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Modifications conditionnelles


[bookmark: art31]31[Abrog, 1996, ch. 19, art. 93]




[bookmark: art32]32[Modifications]






EN

art. 32 - ()
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


*33La prsente loi entre en vigueur  la date fixe par dcret du gouverneur en conseil.




	

*[Note : Loi en vigueur le 1er septembre 1993, voir TR/93-176.]















